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La séance est ouverte à 15 h 20

POINT 77 DE L'ORDRE DU JOUR: RAPPORT DU COMITE SPECIAL CHARGE D'ENQUETER SUR LES
PRATIQUES ISRAELIENNES AFFECTANT LES DROITS DE L'HOMME DE LA POPULATION DES
TERRITOIRES OCCUPES (suite) (A/43/694, 557, 558, 559, 560, 608, 609, 636)

1. M. MAKSOUD (Observateur de la Ligue des Etats arabes) dit gue l'excellent
rapport établi par le Comité spécial donne des informations très détaillées sur les
pratiques des autorités d'occupation israéliennes et les violations commises par
elles dans les territoires arabes et palestiniens. La question de l'occupation
israélienne continue d'être inscrite chaque année à l'ordre du jour en dépit des
nombreux appels lancés à Israël par l'Organisation des Nations Unies et le Comité
spécial.

2. Pour les autorités d'occupation, le Golan, la Rive occidentale, la bande de
Gaza et Jérusalem ne sont pas des territoires occupés mais des "terres", qui leur
appartiennent et qu'elles revendiquent en y multipliant d'illégales colonies de
peuplement qui sont autant d'obstacles à la paix.

3. Le dernier rapport du Comité spécial revêt encore plus d'importance que les
précédents, car il met en lumière un aspect nouvau : le refus catégorique de
l'occupation et des pratiques israéliennes, clairement exprimé par le peuple
palestinien dans les territoires occupés. L'intifada - le soulèvement du peuple
palestinien - a mis en relief les pires aspects des pratiques de répression
racistes, fascistes et inhumaines auxquelles Israël a recours pour empêcher le
peuple palestinien d'exercer ses droits de l'homme.

4. Le soulèvement a permis à la communauté internationale de se rendre compte de
la véritable nature des pratiques des autorités israélienes et des violations
auxquelles elles se livrent. Les médias n'ont pu cacher indéfiniment les vraies
raisons de l'occupation israélienne, et leurs reportages ont donné des
renseignements sur la nature et l'ampleur des violations, en particulier sur les
objectifs d'Israël. Si ces pratiques ont mis en évidence les pires
caractéristiques du système israélien, elles ont également souligné l'humanisme et
la sensibilité du peuple juif devant la souffrance.

5. Le peuple palestinien, tous les peuples arabes et les membres de cette
Commission ont appris à connaître les pratiques d'Israël; pourtant une certaine
tolérance subsiste et les rapports, quoique bien documentés, ne laissent voir
aucune réaction contre cet~e tendance à tolérer l'occupation d'Israël, et aucune
mesure n'a été prise pour mettre fin à l'occupation.

6. Le soulèvement a suscité la solidarité de la communauté internationale avec le
peuple palestinien et renforcé la confiance de celui-ci. C'est pourquoi le rapport
devrait être largement diffusé non seulement auprès des gouvernements, mais aussi
auprès des organismes intéressés, des centres d'information et des médias du monde
entier.
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7. Le soulèvement est un événement historique, qui a permis de situer Israël sur
l'échelle des valeurs morales. Dans ce contexte, la session en cours et le rapport
du Comité ont coïncidé avec l'une des conséquences politiques du soulèvement: la
proclamation par le Conseil national palestinien d'un Etat palestinien
indépendant. Cette déclaration d'indépendance est l'aboutissement d'un processus
historique; elle fait obstacle à toute tentative d'annexion ou d'expansion de la
part d'Israël au-delà des frontières de 1967 et réaffirme le droit des Palestiniens
à une identité nationale, un Etat indépendant, et à l'égalité. Toute initiative de
paix suppose donc qu'Israël reconnaisse qu'il est une puissance occupante et non
une puissance revendicatrice. C'est là que réside tout le problème pour
l'Organisation des Nations Unies.

8. Les preuves disponibles doivent servir non seulement à faire prendre
conscience de la situation à la communauté internationale, mais aussi à transposer
la question du plan de l'éthique à celui du concret. L'éthique, ce sont les droits
nationaux du peuple palestinien: le concret, c'est l'Etat palestinien, même sous
l'occupation. Cet Etat, proclamé indépendant le 15 novembre, a été reconnu
officiellement et juridiquement par un grand nombre de pays, ce qui réaffirme sa
légitimité. La déclaration d'indépendance est claire et sans équivoque; pourtant,
elle a été accueillie avec réserve, en particulier aux Etats-Unis d'Amérique et,
dans une moindre mesure, dans d'autres pays occidentaux. La réaction du
Gouvernement américain a été très décevante. Le texte de ce document historique a
sans doute été mal interprété, peut-être délibérément pour que l'opinion publique
et la politique américaines ne se démarquent pas trop de la réaction agressive et
intransigeante d'Israël. C'est regrettable, car cela dénote une tendance à vouloir
freiner la mise en oeuvre des sages mesures préconisées par le peuple palestinien
par la voix de son représentant légitime, mesures qui contribueraient de manière
objective et rationnelle à l'instauration de la paix au Moyen-Orient. En outre,
cela donne à penser à Israël que plus il s'en tient à une politique extrémiste et
agressive, plus les Etats-Unis hésitent à prendre position et à agir de manière
objective. Il est inconcevable que les colères at la paranoïa d'Israël empêchent
les Etats-Unis d'adopter une ligne d'action claire et cohérente.

9. Israël défie le Conseil de sécurité et a exclu dès le départ toute possibilité
de négocier autrement que selon ses propres conditions. S'agissant des Etats-Unis,
on comprend difficilement le traitement réservé à l'évidente modération et à
l'esprit de conciliation des Palestiniens, si patents dans la déclaration
d'indépendance de la Palestine et le programme politique du Conseil national
palestinien, alors que la politique clairement agressive d'Israël donne lieu à
aucune objection ni à aucun commentaire officiel. Un tel manque d'impartialité ~3t

incompréhensible.

10. On ne voit pas où réside la prétendue "ambiguïté" des documents palestiniens,
puisque le droit à l'existence de l'Etat palestinien procède de la résolution
181 (II) de l'Assemblée générale, qui a créé Israël et entend établir son
patrimoine national sur les territoires occupés par Israël en 1967. Le fait que
l'Etat palestinien affirme que les résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil
de sécurité n'excluent pas le droit des Palestiniens à l'autodétermination, y
compris celui de créer un Etat indépendant, ne comporte pas non plus d'ambiguïté
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ni de contradiction, sauf si l'on accepte l'interprétation d'Israël qui lui permet,
tout en acceptant la résolution 242 (1967), d'altérer la démographie des
territoires palestiniens et arabes occupés en multipliant les colonies de
peuplement et en les développant, en a~nexant des territoires et en violant
systématiquement les principes de la Convention de Genève applicables aux
territoires occupés.

Il. Enfin, tous les actes de terrorisme sont clairement condamnés dans la
déclaration politique. Le représentant de la Ligue des Etats arabes se demande si
en qualifiant ces documents d'''ambigus'' on ne cherche pas un prétexte pour retarder
encore la reconnaissance universelle de l'OLP et si l'insistance du peuple
palestinien à vouloir exercer son droit inaliénable de refuser l'occupation
israélienne est perçue comme rendant douteuse, ambiguë ou équivoque la dénonciation
par les Palestiniens du terrorisme. Il se demande également si le Gouvernement
américain considère que la résistance à l'occupation israélienne est une forme de
terrorisme.

12. M. Maksoud souligne que la déclaration doit être la clef de voûte de l'option
de paix au Moyen-Orient. Elle constitue une offre sincère de réconciliation de la
part des Palestiniens. Si l'Etat palestinien n'est pas reconnu par la communauté
internationale, on assistera à une regrettable polarisation et il sera impossible
d'instaurer la paix mondiale vers laquelle tendent depuis longtemps tous les
efforts. Dans cet esprit, on assistera la semaine suivante non seulement à la
célébration de la Journée internationale de solidarité avec le peuple palestinien,
mais aussi à la présentation de la déclaration à l'Organisation des Nations Unies
par les plus hauts représentants du peuple et de l'Etat palestiniens, et le monde
sera témoin de la naissance d'une nation et de l'avènement d'une ère nouvelle. Les
Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies doivent contribuer à la
réalisation de cet objectif, faute de quoi, le Comité devra l'année prochaine
examiner un rapport encore plus volumineux et le soulèvement dans les territoires
ira s'intensifiant. Il faut espérer que le nouvel Etat contribuera à
l'instauration d'une paix légitime et durable au Moyen-Orient.

13. M. MANSOUR (yémen), parlant également au nom du yémen démocratique, dit qu'à la
lecture du rapport du Comité spécial (A/43/694) toutes les délégations comprendront
les souffrances du peuple palestinien sur son territoire usurpé, souffrances qui
ont suscité la révolte et l'indignation des représentants de la communauté
internationale de toutes tendances politiques, sociales ou idéologiques. L'opinion
publique internationale a en effet condamné, comme étant des violations flagrantes
de la Déclaration universelle des droits de l'homme et de la quatrième Convention
de Genève de 1949 relative à la protection des personnes civiles en temps de
guerre, les pratiques dont il est rendu compte dans le rapport : arrestations
arbitraires et sans jugement de centaines de personnes, déportations et expulsions,
mauvais traitements infligés à des vieillards et à des femmes sans défense dans les
lieux de culte, bouclage de villages et de localités pendant de longues périodes,
tirs de balles contre des enfants et des adolescents, défenestrations, fermeture
d'établissements d'enseignement, interruption des services médicaux, interdiction
aux ambulances d'entrer dans les camps pour évacuer les blessés et les transporter
dans des hôpitaux, etc.
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14. Ce problème remonte à la funeste déclaration Balfour et à la création sur une
partie du territoire palestinien d'un Etat juif artificiel, qui a toujours défié
l'opinion internationale en pratiquant une politique fondée sur la violence,
l'agression, l'expansion, la colonisation et l'implantation de colonies de
peuplement. En 40 ans il a occupé le reste de la Palestine, c'est-à-dire Gaza, la
Cisjordanie et la ville sainte de Jérusalem, ainsi que d'autres territoires arabes
en faisant valoir des raisons de sécurité. Les deux Yémen condamnent ces pratiques
et pensent que la communauté internationale doit maintenant plus que jamais adopter
des mesures visant à assurer le retrait israélien de tous les territoires occupés
et à permettre au peuple palestinien d'exercer ses droits nationaux ina1iéna1es.

15. Les récents événements dans les territoires occupés ont clairement montré que
la politique d'occupation, de colonisation et de répression n'a réussi ni à
garantir la sécurité de l'occupant ni à ébranler la volonté palestinienne de
résister à l'occupation et de lutter sans armes pour vivre dans la dignité sur son
territoire. Le soulèvement héroïque du peuple palestinien, qui n'a cessé de
s'amplifier depuis décembre 1987, atteste une fois de plus que la question de
Palestine est au coeur du conflit du Moyen-Orient.

16. Au nom des deux yémen, l'intervenant affirme que le retrait israélien des
territoires palestiniens et arabes occupés pour permettre aux Palestiniens
d'exercer leurs droits inaliénables au retour, à l'autodétermination et à
l'édification d'un Etat indépendant sur leur territoire national, constitue le
fondement d'une paix juste et durable. C'est pourquoi les deux Yémen reconnaissent
l'Etat palestinien indépendant, conformément aux résolutions adoptées par le
Conseil national palestinien à sa dix-neuvième session, tenue récemment à Alger.

17. Les déclarations faites à la session en cours de l'Assemblée générale
réaffirment la conviction généralisée que le soulèvement du peuple palestinien est
une réponse spontanée aux longues années d'occupation et de pratiques répressives,
et les deux Yémen espèrent que cette unanimité et que le climat de détente qui
règne actuellement dans le monde permettront de progresser vers une solution
globale et durable du conflit, grâce à la convocation sous les auspices de
l'Organisation des Nations Unies d'une conférence internationale sur le
Moyen-Orient à laquelle participeront toutes les parties intéressées, y compris
l'OLP, seul représentant authentique du peuple palestinien.

18. M. GBEHQ (Ghana) dit que si la communaut! lnternationa1e ne se prononce pas
clairement sur la situation critique dans les territoires occupés et si elle ne
s'efforce pas de parvenir à un consensus acceptable sur les mesures qu'il convient
de prendre d'urgence pour normaliser la situation, la paix et la sécurité
internationales pourraient être gravement menacées à brève échéance.

19. Le rapport du Comité spécial est très clair, mais, COmme les années
précédentes, il faut espérer qu'Israël et ses alliés ne le récuseront pas sous
prétexte qu'il ne fournit pas de preuves directes. Compte tenu du nouveau refus
opposé par Israël à la demande d'accès aux territoires occupés, ses auteurs ne
pourraient faire mieux et il n'y a aucune raison valable de le contester.

/ ...
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20. La situation dans les territoires occupés n'a cessé de se détériorer en dépit
des résolutions des Nations Unies sur la question de Palestine, pour aboutir à la
crise actuelle et aux épreuves et souffrances pour la population palestinienne qui
l'accompagnent. Les appels répétés lancés par la communauté internationale à
Israël pour qu'il retire son armée des territoires occupés se sont heurtés à son
intransigeance. L'attitude ambivalente de certains pays pourtant dans une position
exceptionnelle pour exercer des pressions sur Israël et infléchir sa position n'a
pas contribué à améliorer la situation. Le résultat est qu'Israël a eu de plus en
plus recours à la violence et s'est lancé dans l'annexion et la colonisation
systématiques des territoires palestiniens et arabes qu'il occupe depuis 1967, en
violation flagrante de la quatrième Convention de Genève. Il ne faut donc pas
s'étonner du soulèvement dans les territoires occupés ni de la récente déclaration
d'indépendance de la Palestine par l'OLP.

21. La délégation ghanéenne est scandalisée par les atrocités commises par les
Israéliens dans les territoires occupés, que le Comité spécial met à jour dans son
rapport: depuis le début de l'intifada, les coups de feu et les mauvais
traitements infligés sans discrimination ont causé un grand nombre de victimes
parmi les Palestiniens, dont des femmes et des enfants. On a constaté également
une augmentation sans précédent du nombre des arrestations, notamment de mineurs.
Par ailleurs, le membre d'une équipe composée de médecins américains, qui a visité,
au début de l'année les hôpitaux des territoires occupés, a déclaré que les
innombrables blessés constituaient la preuve que les "mauvais traitements et autres
types de violence ne peuvent plus être considérés comme exceptionels ou
accidentels", mais qu'ils deviennent la norme. Comme le révèle le Comité spécial
et ainsi qu'il a été confirmé par la presse et la télévision dans le monde entier,
la violence et la répression dans les territoires occupés ont pris une ampleur
jamais atteinte au cours des 21 années d'occupation israélienne. On ne peut
s'empêcher de penser que l'objectif de la politique israélienne dans les
territoires occupés est l'expulsion systématique de la population palestinienne ou
sa liquidation sur sa propre terre, ce qui constitue une violation de la
Déclaration universelle des droits de l'homme et des autres pactes internationaux
pertinents et, partant, doit être considéré comme contraire au droit international.

22. La délégation ghanéenne est d'avis, comme le Comité spécial, que l'occupation
en soi constitue une violation des droits de l'homme, et elle rejette
catégoriquement l'affirmation d'Israël selon laquelle les territoires occupés font
partie d'Israël et l'implantation de colonies ainsi que la réinstallation de
citoyens israéliens dans les territoires occupés ne constituent pas un processus
d'annexion. En outre, l'attitude d'Israël envers les Palestiniens est une
violation flagrante de ses obligations internationales en tant qu'Etat partie à la
quatrième Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en
temps de guerre, aux termes de laquelle l'occupation militaire doit être considérée
comme une situation de fait et provisoire. Les autorités israéliennes doivent donc
mettre fin à l'occupation dès que possible, afin de 'permettre au peuple palestinien
de décider de son propre destin, et mettre un terme aux déplacements forcés et aux
expulsions de Palestiniens.

/ ...
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23. Depuis la création du Comité spécial en 1968, les autorités israéliennes lui
ont toujours refusé leur coopération dans l'exécution de son mandat, de sorte que
ne pouvant se rendre dans les territoires occupés pour y recueillir des
informations de première main, le Comité a dû depuis 1968 recourir à des sources
secondaires. La délégation ghanéenne saisit cette occasion pour engager les
autorités israéliennes, si elles n'ont rien à cacher sur leurs pratiques dans les
territoires occupés, à coopérer pleinement avec le Comité spécial dans
l'accomplissement de son mandat. En outre, elles devraient lever la censure
imposée à la presse dans les territoires occupés, afin de permettre aux
journalistes étrangers de se rendre dans les territoires pour se rendre compte
eux-mêmes de la situation touchant l'exercice des droits de l'homme. Par ailleurs,
la délégation ghanéenne juge injustifiés les harcèlements gratuits auxquels se
livrent les autorités militaires israéliennes à l'encontre du personnel de l'Office
de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le
Proche-Orient, du Comité international de la Croix-Rouge et d'autres organisations
internationales et gouvernementales, qui s'est inlassablement efforcé de fournir
des services essentiels à la population des territoires occupés.

24. Vu la force du soulèvement dans les territoires occupés et ses effroyables
conséquences, la délégation ghanéenne appuie sans réserve les propositions du
Comité spécial visant l'adoption d'urgence de mesures pour prévenir une nouvelle
dégradation de la situation et assurer efficacement la protection des droits
fondamentaux de la population civile des territoires occupés - objectif qui à long
terme ne peut être atteint que par la négociation d'un règlement juste et durable
du conflit israélo-arabe, au coeur duquel SE! trouve la question de Palestine.

25. Ainsi que l'a également déclaré le Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies dans son rapport sur l'activité de l'Organisation, il faut que la
communauté internationale, sous l'impulsion du Conseil de sécurité, encourage un
processus effectif de négociation afin d'arriver à une solution qui garantisse
aussi bien les intérêts des Israéliens que ceux des Palestiniens.

26. Comme le soulèvement, dont les objectifs principaux sont la cessation
immédiate de l'occupation israélienne et la reconnaissance du droit des
Palestiniens à établir leur propre gouvernement, sans ingérence extérieure, gagne
de jour en jour, et compte tenu de l'indépendance de la Palestine déclarée
récemment par l'OLP, et déjà reconnue par un grand nombre de pays, la délégation
ghanéenne engage instamment les membres permanents du Conseil de sécurité et les
amis d'Israël à préparer sans tarder la convocation d'une conférence internationale
sur la situation au Moyen-Orient, afin d'éviter une catastrophe non seulement pour
la population des territoires occupés, mais aussi pour toute la région du
Moyen-Orient et pour la paix et la sécurité internationales.

27. M. MOUSHAITI (Jamahiriya arabe libyenne) dit que sa délégation a examiné
attentivement le rapport du Comité spécial (A/43/694) et qu'elle a noté le refus de
coopérer de l'entité sioniste, qui prouve bien son mépris pour l'Organisation des
Nations Unies et pour les résolutions adoptées par la communauté internationale.

/ ...
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28. Cette at'titude correspond à la nature même de ce reg~me militaire fasciste et
raciste fondé sur le sionisme, ennemi du bien et de la paix, qui considère que tous
les territoires occupés font partie de la "terre promise", aux frontières floues,
qui, d'après Ariel Sharon, héros du massacre de Sabra et de Ch~tila, s'étend
jusqu'où parviendra le dernier tank sioniste.

29. Vingt années se sont écoulées depuis la création du Comité spécial, et le
Comité a présenté 20 rapports sur les pratiques terroristes sionistes qui sont en
violation des droits de l'homme dans les territoires arabes et palestiniens
occupés. Pourtant, les habitants de ces territoires continuent de vivre sous
l'oppression, le colonialisme, l'opprobre et la répression; on ne compte plus les
pertes en vies humaines et en biens imputables à la politique de la "main de fer".
Cette politique, sous prétexte de maintenir l'ordre public, permet assassinats,
tortures, mauvais traitements, châtiments collectifs, fermeture d'écoles et
d'universités, restrictions rigoureuses de la liberté de circulation, incendies de
récoltes et blocus économique, sans compter les attaques et la démoiition de
maisons, les détentions administratives collectives, sans jugement, les tortures
physiques et psychologiques, sans distinction d'âge ou de sexe, dans des centres de
détention dépourvus des services sanitaires indispensables et qui, comme Ansar-3,
peuvent être comparés aux camps de concentration nazis.

30. Toutes ces pratiques révèlent le mépris de l'entité sioniste pour la
population locale, autant que pour la volonté de la communauté internationale, car
elles ne tiennent aucun compte des instruments internationaux applicables au régime
d'occupation des territoires arabes et palestiniens, comme la Convention de Genève
de 1949 relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, la
Déclaration universelle des droits de l'homme, la Charte des Nations Unies et les
Conventions de La Haye.

31. Si la communauté internationale ne prend pas clairement position et n'applique
pas les résolutions qu'elles a adoptées, en obligeant l'entité sioniste et raciste
à les respecter, les maux entraînés par la rancoeur sioniste affecteront non
seulement les peuples arabe et palestinien mais aussi l'humanité tout entière, car,
faut-il le rappeler, le terroriste Shamir a affirmé au cours de sa récente campagne
électorale qu'il était prêt à déclencher une guerre nucléaire si un Etat
palestinien était créé.

32. La Jamahiriya arabe libyenne réaffirme son appui sans réserve au glorieux
soulèvement de l'héroïque peuple palestinien, qui témoigne de sa volonté à
poursuivre la lutte sous la direction de l'OLP, jusqu'à la libération et la
création d'un Etat souverain et indépendant, et jusqu'à ce qu'il puisse enfin
exercer ses droits nationaux et politiques inaliénables.

33. M. AL-ZAYANI (Bahreïn) dit que depuis juin 1968, Israël poursuit sa politique
de domination et d'oppression dans tous les territoires arabes et palestiniens
occupés, faisant fi des nombreuses résolutions de l'Assemblée générale et du
Conseil de sécurité qui exigent qu'il soit mis fin à ces pratiques, qui constituent
une violation des droits de l'homme fondamentaux et des normes du droit
international.
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34. Le rapport du Comité spécial (A/43/694) couvre une période au cours de
laquelle s'est produit dans les territoires occupés un soulèvement massif
- conséquence de la situation explosive créée par l'occupation illégale - contre
lequel le Comité spécial mettait e:a garde dans son rapport de l'année précédente
(A/42/650). L'occupation est entrée dans une étape de violence et de répression
sans précédent.

35. Le représentant de Bahreïn renvoie aux paragraphes 319 à 332, 355, 358, 376,
377, 383 et 619 du rapport, où sont décrites les pratiques des colons israéliens
armés contre la population palestinienne. Ces colons agissent sans aucun contrôle
de la part des autorités militaires ou avec leur bénédiction et leur collaboration,
et dans certaines zones ce sont eux qui détiennent le pouvoir réel. De même, le
rapport décrit, aux paragraphes 528 et 529, les conditions de détention déplorables
dans les prisons israéliennes, et, aux paragraphes 333, 334 et 337, les souffrances
quotidiennes imposées à la population palestinienne, pnr les mesures adoptées par
les forces d'occupation.

36. Toutes les tentatives d'Israël pour étouffer le soulèvement ont échoué, parce
qu'on ne peut museler un peuple, et parce que le soulèvement est l'expr~~sion vive
de la lutte du peuple arabe palestinien contre une occupation, qui constitue en soi
une violation des droits de l'homme. La situation qui règne dans les territoires
occupés a souligné la fausseté des allégations de sécurité nationale derrière
lesquelles se retranchaient les autorités israéliennes pour maintenir
l'occupation. Le peuple héroique de Palestine a pu, avec les faibles moyens do~t

il dispose, obtenir une victoire glorieuse, qualifiée d'événement historique par le
Ministre des relations extérieures de Bareïn dans le discours qu'il a prononcé
devant l'Assemblée générale le 5 octobre 1988 •

37. La "politique de la main de fer", la répression, la privation de la liberté de
circulation, la démolition de maisons, la détention administrative et les
châtiments collectifs se bDnt avérés inutiles lorsqu'il a fallu faire face au
soulèvement, qui reflète la volonté du peuple palestinien d'exercer ses droits
inaliénables, notamment son droit à l'autodétermination et à créer un Etat
indépendant sur son territoire national.

38. La délégation bahreinite appuie le soulèvement du peuple palestinien, les
décisions prises par le Conseil national palestinien à la réunion qu'il a tenue à
Alger du 12 au 15 novembre 1988, et la Déclaration d'indépendance de la Palestine,
reconnue le 15 novembre 1988 par le Ministère des relations extérieures de Bahreïn.

39. M. CHAYUNDUKA (Zimbabwe) dit que pendant l'année en cours, si des progrès ont
ete accomplis dans le règlement de plusieurs conflits régionaux, la situation au
Moyen-Orient continue, en revanche, de se détériorer rapidement car Israël persiste
à ignorer les droits de l'homme de la population des territoires occupés en
appliquant sa politique de "main de fer". Il félicite le Comité spécial d'avoir
établi un rapport (A/43/694) aussi complet, malgré le refus du régime israélien de
coopérer. Outre les ~ss~ssinats, les détentions arbitraires, les expulsions et les
déportations, un programme de colonies de peuplement imposé à la population des
territoires occupés vise à modifier sa composition démographique. Les moyens
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utilisés (expropriation de biens arabes, démolition illégale d'habitations et
imposition de sanctions économiques, notamment interruptions de la distribution
d'eau, d'électricité et de vivres) indiquent clairement que le Gouvernement
israélien cherche à intimider la population, que ce soit en fermant les universités
et les écoles pendant des mois, ou en faisant obstacle à l'exécution des programmes
sanitaires.

40. Le représentant du Zimbabwe applaudit au soulèvement populaire contre les
brutalités et la répression exercées par Israël. Malgré leurs morts et leurs
blessés, les Palestiniens conservent leur combativité. La proclamation de
l'indépendance de l'Etat de Palestine, le 17 novembre 1988, doit être une source
d'inspiration pour les Palestiniens des territoires occupés. Le Mouvement des pays
non alignés estime que si le Conseil national palestinien a accepté les résolutions
de l'Organisation des Nations Unies relatives à la question de Palestine, y compris
la résolution 242 du Conseil de sécurité, Israël et ses alliés devraient, à leur
tour, accepter la convocation, dans les meilleurs délais, d'une conférence
internationale de la paix sur le Moyen-Orient, à l~quelle participerait, sur un
pied d'égalité, l'OLP, seul représentant légitime du peuple palestinien.

41. M. GORDON (Israël) dit que si l'on en juge par l'image présentée par les
médias et par les déclarations de nombreuses délégations, les manifestations qui
ont lieu en Judée, en Samarie et dans le district de Gaza peuvent paraître
pacifiques. Mais la violence qu'exercent les manifestants contre des civils
israéliens et des personnes innocentes n'a qu'un lointain rapport avec une
manifestation. Le but est d'empêcher tout dialogue politique, d'entraver les
négociations et de déstabiliser Israël. Citant deux dirigeants palestiniens, le
représentant d'Israël démontre que les Palestiniens ont pour objectif à long terme
de revendiquer la totalité du territoire r~ appliquant un plan politique en
plusieurs phases. Il évoque, à ce propN 1.e "Jihad islamique" et le Mouvement de
la résistance islamique. Il rappelle, e .utre, que les statuts de l'OLP stipulent
que l'Etat d'Israël doit être détruit et remplacé par un Etat palestinien.

42. Le représentant d'Israël présente la position de son gouvernement sur la
récente réunion d'Alger: l'OLP n'a modifié en rien son caractère fondamental, sa
charte, sa politique et son adhésion au terrorisme. Dans sa déclaration, le
Conseil national palestinien cherche à égarer l'opinion publique mondiale, mais
l'OLP demeure le principal obstacle à la paix. C'est pourquoi il ne faut à aucun
prix que les pays appuient ou reconnaissent ces déclarations. Les résolutions
adoptées à Alger semblent avoir compromis les perspectives d'une solution, car
elles ne tiennent pas compte de la condition préalable essentielle, à savoir
qu'aucune mesure unilatérale ne peut se substituer à un règlement négocié. Après
la soi-disant "Déclaration d'indépendance", il demeure évident que la
résolution 242 n'a pas été acceptée, qu'Israël n'a pas été reconnu et que le
terrorisme n'a pas été proscrit, comme on le laissait entendre. Au contraire,
l'équilibre inhérent à la résolution 242 a été perturbé par la légitimation du
terrorisme en Israël et dans les territoires occupés.
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43. Les extrémistes palestiniens ne sont pas seuls à souhaiter la destruction
d'Israël: l'Arabie saoudite et d'autres pays arabes partagent cette position, au
point qu'ils ne peuvent même pas se résoudre à prononcer correctement le nom de son
pays. M. Gordon fait allusion à ceux qui comparent le sionisme et Israël au
racisme et au nazisme. Il dénonce, en s'appuyant sur des arguments historiques,
l'inconséquence de ceux qui ont tenté de rejeter Israël à la mer et qui reviennent
chaque année se plaindre à l'Organiration des Nations Unies des conséquences de
leurs propres actes.

44. Quant aux causes de la violence, il faut les chercher non seulement dans le
désir de détruire Israël, mais également dans l'existence des camps de réfugiés,
que le représentant d'Israël compare à des ghettos ou à des bidonvilles. Les
habitants des camps doivent leur situation à leurs propres frères, qui refusent
tout projet de l'ONU visant à installer ces populations en d'autres lieux. Les
réfugiés sont donc exploités par leurs propres frères. On ne peut non plus isoler
cette situation du cadre général de la région. La guerre entre l'Iran et l'Iraq et
ce qui s'est passé au Liban sont des exemples de l'extrémisme, du fanatisme et de
la violence endémiques qui ravagent le Moyen-Orient.

45. M. HOSSEINI (République islamique d'Iran), soulevant un point d'ordre,
rappelle que la question à l'examen porte sur les pratiques israéliennes affectant
les droits de l'homme de la population des territoires occupés et demande que le
représentant d'Israël veuille bien s'en tenir à cette question.

46. M. GORDON (Israël) poursuit en citant des cas de violence survenus dans des
pays arabes et au Moyen-Orient. Dans ces pays, les notions de droits de l'homme et
de démocratie sont inexistantes et la police n'hésite pas à recourir à des mesures
draconiennes dès les premiers signes d'une flambée de violence, mais ni les médias,
ni les gouvernements, ni les organisations internationales ne se font l'écho des
troubles qui s'y produisent. L'OLP se pose en protectrice des droits de l'homme
quand il s'agit des territoires occupés, mais non pas lorsqu'il s'agit de pays
comme la Syrie ou l'Algérie. Israël, pays démocratique gouverné selon un régime
juridique indépendant et impartial, ne peut que déplorer les pertes en vies
humaines mais, face aux accusations injustes dont il est constamment la cible, il
en appelle à l'Organisation des Nations Unies pour que la violence cesse et que
s'engagent des négociations, et l'avertit qu'il ne cédera pas à la violence.

47. De plus, les informations relatives aux mesures prises par Israël pour
contenir ces attaques, manifestations et assassinats ont été en grande partie
déformées. On accuse aussi Israël de s'en prendre délibérément aux femmes et aux
enfants. Pendant plus de 11 mois, les instigateurs des manifestations n'ont pas
hésité à encourager la participation des femmes et des enfants dont certains,
malheureusement, ont été victimes de la violence. Ceux qui ont reproché à l'Iran
d'avoir envoyé des adolescents "volontaires" contre les troupes iraquiennes dans la
guerre entre l'Iran et l'Iraq devraient condamner également les responsables qui
incitent des adolescents à attaquer civils et nilitaires en Judée, en Samarie et à
Gaza.
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48. ~. HOSSEINI (République islamique d'Iran), soulevant un point d'ordre, dit que
le représentant d'Israël s'efforce de détourner l'attention de la Commission des
crimes commis contre le peuple palestinien et lui demande de s'en tenir au point de
l'ordre du jour à l'examen.

49. M. GORDON (Israël) dit qu'Israël est accusé d'empêcher la prestation des
services médicaux dans les territoires occupés et de profaner les lieux saints. Ce
sont pourtant les instigateurs des manifestations qui ont attaqué les hôpitaux et
stocké des armes dans les mosquées.

50. Pour répondre à l!accusation selon laquelle Israël ferme les établissements
scolaires dans les territoires qu'il administre et enfreint la liberté de
l'enseignement, il convient de rappeler qu'Israël a toujours favorisé le
développement des établissements d'enseignement dans les territoires et que,
depuis 1967, il a créé et pris en charge cinq universités dans la région. Mais,
lorsque ces établissements sont utilisés comme bases pour coordonner et organiser
des manifestations et inciter à la violence, les autorités israéliennes sont
obligées d'adopter les mesures qui s'imposent. S'agissant de la liberté de
l'enseignement, Israël, qui a aussi le devoir de combattre l'agitation, a dû, à
cette fin, interdire certaines publications.

51. Israël est accusé de recourir abusivement et arbitrairement à la force pour
rétablir l'ordre dans les territoires. A cet égard, le représentant d'Israël, se
référant à l'article 64 de la quatrième Convention de Genève relative à la
protection des personnes civiles en temps de guerre et à l'article 43 des
Conventions de La Haye de 1907, souligne qu'Israël assure le maintien de l'ordre en
faisant preuve de la plus grande modération. Les militaires n'utilisent les armes
à feu qu'en dernier recours et uniquement si leur vie est menacée. L'utilisation
de balles en plastique, qui ne sont pas destinées à tuer, a été approuvée et
assortie d'instructions rigoureuses. L'objectif n'est pas de dissuader en causant
des blessures, comme on l'a affirmé, mais de disperser les manifestants qui se
livrent à la violence. Dans quelques cas, les ordres formels n'ont pas été
correctement suivis, mais chacun de ces cas a fait l'objet d'une enquête à l'issue
de laquelle des mesures adéquates ont été prises pour faire en sorte que de tels
incidents ne se renouvellent pas. Pour contenir des manifestations de violence
particulièrement dangereuses, des couvre-feux ont été imposés. Cependant, en dépit
d'affirmations' contraires, les vivres n'ont jamais manqué pendant les périodes de
couvre-feu, comme l'a confirmé le Comité international de la Croix-Rouge.

52. Israël est aussi accusé de violer les droits civils des agitateurs suspects,
en particulier leur droit à bénéficier d'une procédure judiciaire régulière. Les
habitants des territoires soupçonnés d'avoir commis des infractions contre la
sécurité sont traités conformément aux règles du droit international et aux
dispositions humanitaires des Conventions de Genève. Les affaires portées devant
les tribunaux militaires sont examinées selon les procédures et les règles de
preuve en vigueur devant les tribunaux des Etats occidentaux. Tout accusé a le
droit d'être représenté par un avocat de son choix.
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53. Dans certains cas, il a été nécessaire de recourir à la détention
administrative. Les dispositions juridiques qui l'autorisent sont fondées sur
l'article 78 de la quatrième Convention de Genève, qui r.econnaît explicitement la
légalité du recours à la détention administrative pour des motifs de ~écurité. Au
14 novembre 1988, le nombre exact de personnes placées en détention administrative
s'élevait à 1 509. Il convient de préciser que cette forme de détention ne vise
pas à réprimer des infractions mais à empêcher les intéressés de commettre des
actes illégaux.

54. Il importe de signaler qu'en vertu d'un accord spécial avec le Comité
international de la Croix-Rouge (CICR), les représentants de celui-ci ont le droit
de rendre visite aux détenus dans les 14 jours suivant l'arrestation, et à
intervalles réguliers, passé ce délai. Des médecins du CICR peuvent examiner tout
détenu qui se plaint du traitement auquel il est soumis. Les examens médicaux se
déroulent en privé et une copie du rapport médical est envoyée aux autorités
israéliennes. Le CICR sert également d'agent de liaison pour transmettre aux
autorités les plaintes pour mauvais traitements formulées par les détenus.

55. Dans 32 cas graves, des ordres d'expulsion ont été prononcés conformément à la
procédure appropriée; les intéressés peuvent recourir à un comité consultatif et,
en dernier ressort, à la Cour suprême. On affirme souvent que ces mesures sont
contraires à l'article 49 de la quatrième Convention de Genève, mais cet argument
ne peut être retenu: ledit article ne vise pas les cas d'expulsion d'agitateurs
dûment identifiés qui menacent l'ordre public, ni les cas dans lesquels la seule
autre solution serait, nécessairement, de juger les intéressés et de prononcer
contre eux de fortes peines. A ce propos, le représentant d'Israël souligne qu'à
sa connaissance, la peine de mort n'a jamais été appliquée, pas même pour les
crimes les plus odieux commis lors des troubles les plus récents ou liés au
terrorisme arabe.

56. Le rapport du Comité spécial (A/43/694) a tout d'une plate-forme mise à la
disposition de la propagande anti-israélienne la plus extrémiste. Nul n'ignore
qu'en Israël, la presse est libre. Il semble que les auteurs du rapport, en
choisissant dans la presse israélienne des articles contenant des critiques
relatives à certains actes déterminés, n'ont réuni ces "preuves" que pour confirmer
des conclusions toutes faites et ont pris la liberté d'''interpréter'' et de déformer
les informations relevées dans les journaux israéliens. Dans le rapport du Comité
spécial, ces citations sont présentées comme étant des "résumés" de la presse
israélienne.

57. Le Comité spécial a également recueilli des dépositions de témoins très
particulier~, dont certains, qui sont des membres actifs d'organisations
terroristes et ont été arrêtés pour des attentats contre des militaires ou des
civils, sont actuellement en prison. L'occasion leur est offerte d'attaquer Israël
par l'intermédiaire des bureaux du Comité spécial dans les capitales arabes ou à
Genève, en répandant les mensonges que le Comité spécial présente ensuite à
l'Assemblée générale. L'emploi du terme "témoin" est trompeur. En pareil cas, les
prétendus "témoins" cherchent non pas à révéler la vérité, mais à confirmer des
conclusions toutes faites. Si le témoin ment, on le félicite au lieu de le
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châtier. Au lieu de déposer une plainte auprès des autorités israéliennes
compétentes, qui examinent scrupuleusement chaque affaire et prennent, le cas
échéant, des mesures contre les responsables, ces témoins relatent des atrocités
aux représentants des médias et des organisations internationales, non pas pour
révéler la vérité, mais pour nuire à Israël. Le Comité spécial cite en outre
divers "témoins anonymes", qui fournissent des informations sur les tortures et les
brutalités israéliennes. Ils omettent bien entendu de donner des précisions sur
les noms, les dates et les lieux qui sont sans doute, à leurs yeux, des détails
sans importance.

58. L'annexe 1 offre un exemple des procédés utilisés pour établir le rapport.
Elle contient une liste, avec les noms, les dates et les lieux, des Palestiniens
tués au cours des derniers troubles établie par l'OLP elle-même, garante de son
authenticité. D'après cette liste, le nombre des Palestiniens qui ont trouvé la
mort s'élevait à 312 au 30 juin 1988. Un rapport présenté en même temps à la
Commission politique spéciale par un autre organisme de l'ONU indique, par contre,
le chiffre de 211 jusqu'à la même date [voir le rapport de ]'UNRWA (A/43/l3,
par. 20)]. Bien entendu, il suffira d'un vote et d'une majorité automatique et
écrasante pour faire oublier la contradiction entre ces deux chiffres - tous deux,
d'ailleurs, inexacts.

59. Encore plus flagrantes sont les contradictions mensongères relevées, non pas
dans deux rapports différents, mais dans le seul et même rapport du Comité
spécial. Au paragraphe 337, on peut lire un témoignage anonyme selon lequel les
nouvelles cartes d'identité délivrées aux habitants du district de Gaza sont de
trois couleurs différentes : vertes pour les meneurs dangereux responsables des
troubles, bleues pour ceux qui ne payent pas leurs impôts et rouges pour les civils
jugés appartenir à la catégorie la plus dangereuse. Un autre témoignage indique,
au paragraphe 431, que les nouvelles cartes d'identité varient selon les régions
dans lesquelles résident leurs titulaires et portent une "marque" indiquant la
catégorie dans laquelle est classé l'individu du point de vue de la sécurité. En
fait, ces deux témoignages, rapportés par le Comité, sont non seulement
contradictoires mais également imaginaires.

60. Le rapport ne contient toutefois pas seulement de faux témoignages. Il va,
malheureusement, jusqu'à approuver le recours à la violence. Au paragraphe 142, on
peut lire ce qui suit : "Pour la première fois depuis le début des troubles, les
manifestants ont utilisé des armes à feu dans la bande de Gaza, une mine placée au
bord de la route ayant explosé au passage d'un véhicule de la sécurité".

61. Le Comité spécial attribue à deux qUvtidiens israéliens, Ha'aretz et le
Jerusalem Post, l'emploi du terme "manifestants" pour qualifier les auteurs de
l'attentat. Rien n'est plus faux. Ce terme ne figure pas dans les journaux en
question: c'est une invention du Comité spécial. Mais ceux qui placent des mines
au bord d'une route ne sont pas des "manifestants". Ceux qui se tiennent en
embuscade à proximité et ouvrent le feu contre les occupants du véhicule quand la
mine explose ne sont pas des "manifestants". Il faut les qualifier d'''auteurs
d'attentat" ou d'''assassins'', mais sûrement pas de "manifestants". Il est
consternant que le Comité spécial ait recours à de tels procédés.
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62. En conclusion, le représentant d'Israël souligne l'inutilité de la violence
actuelle qui ne mène à rien. Par ailleurs, Israël reste prêt à négocier la paix et
le statut juridique futur de la Judée, de la Samarie et du district de Gaza, ainsi
que celui de leurs habitants palestiniens.

63. M. HAMADNEH (Jordanie), exerçant son droit de réponse, dit que le représentant
"Israël s'est écarté du sujet, à savoir le rapport du Comité spécial chargé

d'enquêter sur les pratiques israéliennes affectant les droits de l'homme de la
population des territoires occupés - question pourtant bien délimitée - et s'est
bien gardé d'aborder les points suivants.

64. Israël est dans la situation de puissance occupante, et son représentant ne
peut nier cette réalité. Israël doit mettre fin à son occupation, conformément aux
résolutions de l'Organisation des Nations Unies.

65. Les dispositions de la Convention de Genève de 1949, qui définit les droits de
la puissance occupante, s'appliquent aux territoires occupés par Israël. En
confisquant les terres et en y installant des colonies de peuplement, Israël a
abusé de ces droits. Les autorités d'occupation appliquent une politique
répressive à l'encontre de la population civile.

66. Toutes les délégations sont capables de faire la distinction entre
l'occupation militaire étrangère d'un territoire et les affaires intérieures d'un
Etat. Le représentant d'Israël présente la situation des territoires occupés sous
un jour idyllique. L'occupation étrangère ne l'est jamais. Le peuple palestinien
affronte aujourd'hui l'occupation israélienne et s'est soulevé pour pouvoir exercer
ses droits nationaux et réintégrer son territoire, comme le fait tout peuple soumis
à la colonisation.

67. Le représentant d'Israël a parlé de la prétendue discipline des autorités
militaires d'occupation. L'incident suivant, qui s'est produit dans le village de
Beta en est un exemple: après la mort d'une fillette israélienne, les autorités
d'occupation ont tué ou déporté plusieurs jeunes gens, arraché des arbres et
détruit systématiquement le village. Deux jours plus tard, l'enquête a révélé que
la fillette israélienne avait été tuée par une balle israélienne. D'autres
villages et d'autres camps palestiniens sont victimes de châtiments collectifs pour
l'unique raison qu'ils refusent l'occupation.

68. Dans le camp de la paix, les Etats arabes et l'OLP ont déclaré qu'ils
acceptaient le principe d'une solution politique du conflit. Ils ont également
accepté toutes les résolutions et toutes les initiatives internationales
constructives visant à trouver une solution politique juste et dur.able. Mais
quelle est l'attitude d'Israël à l'égard de ce processus de paix juste et durable
dans la région? Pour quelle solution va-t-il opter? Pour la paix? Ou pour le
maintien de la situation actuelle et de l'occupation des territoires arabes, pour
l'implantation de nouvelles colonies de peuplement, bref, pour la politique du fait
accompli?

/ ...
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69. M. SHIHABI (Arabie saoudite), exerçant son droit de réponse, dit que lereprésentant d'Israël s'est écarté du sujet à l'examen et a présenté une imagedéformée des pratiques quotidiennes d'Israël dans les territoires occupés, par desaffirmations fausses, concernant notamment la contribution d'IsraëJ àl'enseignement, alors que cette contribution s'est traduite par l~, fermetured'écoles et d'universités. Il s'est efforcé de minimiser, en le qualifiant même depositif, le triste bilan des victimes dénombrées depuis le début du soulèvement,sans pour autant reconnaître le droit du peuple palestinien de résister àl'occupation militaire.

70. Il convient de signaler toutefois que, malgré les efforts d'Israël pour garderle secret et empêcher l'entrée des journalistes dans les territoires occupés, lacommunauté internationale connaît la situation réelle dans ces territoires, grâceaux images diffusées par les médias, qui attestent clairement de la violationconstante de tous les droits des Palestiniens par les forces d'occupation,lesquelles méritent d'être qualifées de terroristes.

71. M. HOSSEINI (République islamique d'Iran), exerçant son droit de réponse, ditque le représentant sioniste a évoqué la guerre entre l'Iran et l'Iraq pour pouvoirlancer des accusations contre l'Iran et détourner l'attention de l'opinion publiquedes pratiques israéliennes dans les territoires occupés, qui font l'objet dudébat. Il est regrettable que le régime israélien, un des plus répressifs dumonde, soit obligé de recourir à ces moyens pour dissimuler ses crimes passés etceux qu'il continue à commettre pour tenter d'abattre le glorieux soulèvement del'héroïque peuple palestinien contre l'occupation illégale de son territoire.

72. M. ABOU-HADID (République arabe syrienne), exerçant son droit de réponse, faitobserver que, dans toutes leurs interventions, les représentants d'Israël attaquentsans aucun scrupule les Etats qui condamnent les pratiques israéliennes dans lesterritoires occupés, et s'efforcent de déformer et de dissimuler la vérité. Maisil est absolument honteux qu'Israël se permette de contester l'intégrité du Comitéspécial et de jeter le doute sur la validité des conclusions qui figurent dans sonrapport (A/43/694).

73. En vertu des principes du droit international et de la définition del'agression qui figure dans la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale,toute occupation militaire constitue un acte d'agression. Malgré cela, Israël nieque son occupation des territoires arabes, qui s'accompagne d'une politiqued'annexion, de destruction d'habitations, d'expulsions. de persécutions et detortures, constitue une violation des droits de l'homme, et il n'hésite pas àprôner ses vertus et à invoquer la théorie du colonialisme, naguère utilisée parles nazis, selon laquelle la coloni~ation es~ un bienfait pour les colonisés.

74. Devant le défi permanent lancé à l'Organisation des Nations Unies par l'entitésioniste, son refus de renoncer à ses pratiques et de collaborer avec le Comitéspécial, la communauté internationale se doit d'adopter d'urgence des mesures àl'égard d'Israël et de lui imposer des sanctions en vertu du Chapitre VII de laCharte, comme elle le fait pour l'Afrique du Sud. Il est logique que l'ONUsanctionne Israël de la même façon que l'Afrique du Sud, puisqu'ils pratiquent l'un
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et l'autre la discrimination. L'objectif des sionistes est en fait d'implanter descolonies de peuplement dans des zones d'intérêt économique. Quant à la liberté del'information dont se vantent les Israéliens. pourquoi est-il impossibled'interviewer des Palestiniens? Il faut qu'Israël se retire des territoiresoccupés et laisse les Palestiniens vivre en paix.

75. M. MAKSOUD (Observateur de la Ligue des Etats arabes). exerçant son droit deréponse. dit que la raison est du côté de la communauté internationale, et non pasdu côté de l'Etat d'Israël qui se retrouve isolé et présente en outre desinformations déformées par l'intermédiaire de ses représentants. M. Maksoud appuieses vues sur les rapports d'organisations fiables comme la Croix-Rougeinternationale et l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour lesréfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). En ce qui concernel'enseignement. cette organisation a déclar& que la pratique israélienne de fermerles établissements scolaires dans les territoires occupés devait cesser.

76. Les souffrances du peuple palestinien s'étendent à tous les secteurs de lasociété. depuis les fermes jusqu'aux écoles. L'occupation israélienne a obligé lesPalestiniens à choisir entre abandonner leur terre ou affronter l'occupation etlutter pour l'indépendance; le peuple palestinien a choisi cette seconde voie.

77. En ce qui concerne la Déclaration d'indépendance. plus de 50 pays ont déjàreconnu l'existence de l'Etat de Palestine et des dizaines d'autres pays sedisposent à le faire. Le jour même, la Communauté économique européenne a publiéune déclaration favorable à cet égard. Quant à la conférence de la paix, Israëlest le seul pays qui s'oppose à sa réunion. M. Maksoud fait allusion. sans lesnommer. aux Etats-Unis d'Amérique dont le Gouvernement. dit-il. empêche la tenue decette conférence.

78. L'OLP souhaite que s'instaure une paix fondée sur la justice et elle estdisposée à y parvenir par voie de négociations. Enfin, elle demande que laconférence se tienne dès que possible.

79. M. HAMMAD (Emirats arabes unis), exerçant son droit de réponse, dit que, pourla première fois, la délégation israélienne n'a pas réaffirmé, comme en toutes lesoccasions précédentes, que la Convention de Genève sur la protection des personnesciviles en temps de guerre ne s'appliquait pas au territoire de la Palestine ni auxautres territoires occupés par Israël depuis 1967. On peut en déduire, soit que ladélégation israélienne a simplement omis de rappeler la position de son pays à cetégard, soit qu'il serait possible qu'Israël applique la Convention, auquel cas tousles Etats auraient lieu de s'en féliciter. Toutefois, si Israël n'a pas changé deposition et continue de ne pas appliquer la Convention dans les territoires qu'iloccupe, il existe une règle juridique - la règle de l'estoppel - selon laquelletoute partie à un conflit qui refuse d'appliquer un régime juridique donné,notamment un traité, ne peut invoquer les articles ou les dispositions de ce traitépour s'en prévaloir. Elle doit accepter le traité dans sa totalité ou le rejeterintégralement. La délégation israélienne n'a donc pas le droit d'invoquer, commeelle l'a fait. ce~tains articles de la Convention de Genève pour démontrer lavalidité de sa position.
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80. Quant à l'accusation formulée par Israël contre le rapport du Comité spécial,reprochant à celui-ci de ne pas avoir recueilli ses informations auprès de sourcesdifférentes et de juger Israël par défaut, ce qui nuit à la crédibilité de sonrapport, nul n'ignore qu'Israël n'a pas autorisé le Comité spécial à mener sonenquête sur place, en dépit des demandes répétées qui lui ont été adressées à cesujet depuis la création du Comité en 1968. Si Israël tient à ce que le Comitéobtienne des informations directes, il doit lui ouvrir l'accès du pays et luipermettre de juger par lui-même de la situation.

81. M. PERERA (Président du Comité spécial chargé d'enquêter sur les pratiquesisraéliennes affectant les droits de l'homme de la population des territoiresoccupés) indique que le rapport du Comité spécial est fondé sur des informationsextraites de journaux, israéliens pour la plupart, ou sur des dépositions faitesdevant le Comité spécial, qui les a ensuite évaluées. Les conclusions qui figurentdans le rapport ont été formulées sur la base de ces informations et de cestémoignages.

La séance est levée à 18 h 35.


